
Régie de l’énergie 
Demande d’intervention : Liste des sujets 

Instructions 

Veuillez utiliser ce gabarit pour fournir les informations exigées pour chacun des sujets dont vous 
entendez traiter dans le dossier, et joignez-le à votre demande d’intervention.  

Informations générales 

Nom de la personne intéressée :
 

Numéro du dossier :  
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Nature de l’intérêt relatif à ce sujet : 

Conclusions sommaires recherchées ou recommandations proposées : 

Manière dont vous entendez faire valoir votre position et, notamment, si vous désirez faire 
entendre des témoins et présenter une preuve d’expert :  

S’il y a lieu, suggestions pour faciliter le déroulement de l’étude de la demande : 
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	Nom de la personne intéressée: Union des consommateurs (UC)
	Numéro du dossier: R-4350-2026
	Sujet 1: Trève caniculaire
	Nature de l'intérêt1: L'enjeu des interruptions de service lors d'événements climatiques extrêmes a initialement été soulevé par UC et le ROEÉ dans le cadre des dossiers R‑4305‑2025 et R‑4307‑2025. La proposition déposée par HQD dans le présent dossier découle directement des préoccupations exprimées par ces intervenants et des orientations formulées par la Régie dans sa décision D‑2025‑098.UC, en collaboration avec le ROEÉ, souhaite examiner les modalités proposées par HQD relativement aux procédures d'interruption et de rétablissement du service lors d'événements climatiques extrêmes, notamment leur portée, leur application pratique et leur capacité à offrir une protection adéquate aux consommateurs. UC et le ROEÉ s'intéresseront particulièrement à l'absence de critères climatiques précis permettant d'encadrer l'application de cette mesure ainsi qu'aux conditions entourant le rétablissement du service pour les clients visés.
	Conclusions sommaires 1: Dans leurs interventions antérieures, UC et le ROEÉ ont recommandé à la Régie l'adoption de mesures visant à rendre plus humaines les conditions d'interruption de service, particulièrement pendant les périodes de grandes chaleurs. Dans sa preuve au dossier R‑3964‑2016, UC recommandait notamment à la Régie une série de mesures à cet effet. UC a également recommandé en 2023 au ministère de l'Économie, de l'Innovation et de l'Énergie, dans le cadre de sa consultation sur l'encadrement et le développement des énergies propres au Québec, d'introduire et de codifier dans la LRE le principe de trêve caniculaire. UC et le ROEÉ considèrent la proposition de HQD insuffisante et entendent réitérer, actualiser et préciser leurs recommandations à cet égard. UC et le ROEÉ examineront notamment l'absence de critères climatiques précis permettant d'encadrer l'application de cette mesure ainsi que les conditions entourant le rétablissement du service lors d'un événement climatique extrême. UC se réserve le droit de formuler des recommandations additionnelles concernant les modalités générales d’interruption de service, et non seulement celles applicables en période caniculaire, à la suite de son analyse de la preuve et des réponses aux demandes de renseignements.
	Manière 1: UC entend, en collaboration avec le ROÉÉ, soumettre des demandes de renseignements, analyser la preuve déposée au dossier, présenter une preuve d'analyste, déposer une argumentation et faire valoir sa position lors de l'audience.
	Suggestions 1: 
	Sujet 2: Avis de retard de paiement
	Nature de l'intérêt2: HQD fait valoir que 47 % des clients réagissent à l’avis de retard dans les neuf jours suivant son envoi, alors que 27 % supplémentaires y répondent entre le 10e et le 16e jour. Elle note également que près des deux tiers des clients qui ne donnent pas suite à l’avis de retard réagissent à l’avis d’interruption. Sur cette base, HQD propose d’abréger le délai minimal entre l’avis de retard et l’avis d’interruption de service, lequel serait réduit de 16 à 9 jours.

UC considère que la réduction de ce délai limiterait le temps dont disposent les clients pour réagir à un avis de retard et pourrait avoir des répercussions importantes, particulièrement pour les ménages les plus vulnérables.
	Conclusions sommaires 2: UC entend démontrer que HQD n'a pas fourni de justification suffisante à l'appui de la réduction du délai actuellement accordé aux consommateurs entre l'avis de retard et l'avis d'interruption de service pour les abonnements à des fins d'usage domestique. UC considère que la réduction proposée diminuerait inutilement le temps dont disposent les consommateurs pour réagir à un retard de paiement, conclure une entente ou obtenir du soutien.
UC entend également démontrer que cette modification pourrait avoir des conséquences disproportionnées pour les ménages en situation de vulnérabilité ou de précarité énergétique tout en procurant des bénéfices limités au Distributeur.
UC recommandera à la Régie de maintenir le délai actuellement prévu aux Conditions de service.
	Manière 2: UC soumettra des demandes de renseignements, une preuve d'anaslyste et une argumentation sur ce sujet.
	Suggestions 2: 
	Sujet 3: Avis d'interruption du service d'électricité
	Nature de l'intérêt 3: HQD propose que l'avis d'interruption demeure valide tant que le client n'a pas respecté l'ensemble des modalités de l'entente de paiement ou qu'il n'a pas entièrement payé le montant dû.
UC s’inquiète des répercussions potentielles de cette proposition sur les ménages, notamment ceux en situation de précarité énergétique. Le maintien de la période de validité de 45 jours constitue une protection importante, puisqu’elle offre aux clients un délai raisonnable pour régulariser leur situation. Son abolition pourrait accroître le risque de débranchement pour des clients déjà confrontés à d’importantes contraintes financières.
	Conclusions sommaires 3: UC entend démontrer que l'abolition de la période de validité de 45 jours de l'avis d'interruption réduirait une protection importante accordée aux consommateurs. UC examinera notamment les effets de cette proposition sur les clients ayant conclu une entente de paiement ainsi que sur les ménages confrontés à des difficultés financières persistantes. UC recommandera à la Régie de ne pas approuver la proposition du Distributeur.
	Manière 3: UC entend soumettre une DDR au Distributeur, présenter un rapport d'analyse, faire entendre des témoins et livrer une plaidoirie sur cette question.
	Suggestions 3: 
	Sujet 4: 
	Nature de l'intérêt 4: 
	Conclusions sommaires 4: 
	Manière 4: 
	Suggestions 4: 
	Cliquer pour ajouter d'autres sujets: 
	P4: 
	Nouveau sujet: 
	Sujet 4: Frais applicables aux changements d'adresse effectués autrement qu'au moyen du libre-service
	Nature de l'intérêt 4: Les conditions de service prévoient des frais applicables à certaines demandes d'abonnement effectuées autrement qu'au moyen du libre-service. UC souhaite examiner les impacts de cette disposition sur les consommateurs, notamment ceux qui ne sont pas en mesure d'utiliser les outils numériques mis à leur disposition par le Distributeur.
UC s'intéresse particulièrement aux situations des consommateurs vulnérables, notamment les personnes âgées, les personnes ayant un accès limité aux services numériques, les personnes présentant des difficultés sur le plan de la littératie numérique ainsi que les clients qui continuent de recevoir les communications du Distributeur en format papier.
	Conclusions sommaires 4: UC entend démontrer que les frais applicables aux demandes de changement d'adresse effectuées autrement qu'au moyen du libre-service sont déraisonnables et ont des effets disproportionnés sur certaines catégories de consommateurs. UC recommandera à la Régie de modifier les Conditions de service afin que les demandes de changement d'adresse puissent être effectuées sans frais, quel que soit le mode de communication utilisé par le client.
	Manière 4: UC entend soumettre une DDR au Distributeur, présenter un rapport d'analyse, faire entendre des témoins et livrer une plaidoirie sur cette question.
	Suggestions 4: 
	Cliquer pour ajouter d'autres sujets: 




